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DU  RAPPORT 

Sur  la  donation  faite  au  Cardinal  Mazarin 
en  1 6 5 9 , du  comté  de  Ferrette  et  des 
Seigneuries  de  Bedfort , Delle  , Thann, 
Altkirch  et  Isenheim. 


Messieurs, 


I l ne  me  rcilcroit  qu’à  vous  lire  le  projet  de  decret 
arrête  au  comité  des  domaines,  fi  , depuis  la  publicité 
de  mon  rapport , M.  de  Valentinois  n’avoit  fait  pa- 
roître  un  mémoire , dont  un  des  principaux  objets  eft 
de  fonner  l'alarme  contre  les  opérations  du  comité , & 
d'appeler  à une  défenfe  commune  , non  - feulement 
ceux  qui,  fous  l’ancien  régime,  ont  profité  des  li- 
béralités d un  gouvernement  prodigue , mais  encore 
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les  citoyens  qui , poflefleurs  à titres  différens  de  biens 
domaniaux , ont  des  intérêts  abfolument  diiTemblables. 

Si  l’écrivain  chargé  de  la  défenfe  de  M.  de  Valen- 
tinois  eût  borné  là  fa  défenfe  ; s’il  fe  fût  contenté 
d’emprunter  d’un  mémoire  de  M.  de  Galonné  les 
attaques  qu’il  a dirigées  contre  l’Aflemblée  en  foute- 
joant  fon  incompétence  , contre  le  comité  en  L’accufant 
d attaquer  les  propriétés , contre  le  rapporteur  en  lui 
reprochant  des  déclamations  & des  omifïions , m’a 
tache  feroit  bientôt  remplie,  &:  je  croirois  y répondre 
fuffifamment  en  difant  : les  peuples  ont  auffi  des 
droits. 

Mais  , au  milieu  des  phrafes  indiferètes  dont  ce 
mémoire  eft  parfemé  , j’ai  dû  rechercher  , avec 
plus  d’attention  y les  objections  qui  touchent  au  fond 
de  1 affaire  > voici  celles  qui  ont  paru  au  comité 
mériter  une  difeuflion  particulière. 

De  ces  objections  plus  nombretifes  que  foîides  , 
les  unes  tendent  à affoiblir  les  preuves  fur  lefquelîes 
cous  avons  établi  la  domanialité  & I’inaliénabilité  des 
terres  données  au  cardinal  ; les  autres  ont  pour  but 
d’écartcr  le  projet  de  décret  du  comité  par  une  fin  de  non 
recevoir  , réfultante  de  l’art.  Xlll  du  titre  11  de  la  loi 
du  premier  décembre  dernier , fur  la  légiflation  doma- 
niale. 

On  prétend  ainfi  oppofer  le  comité  à lui  - même  , 
& le  mettre  en  contradiction  avec  une  de  vos  lois. 

Mais  il  nous  fera  facile  de  vous  démontrer  que 
cet  article  Xlll , uniquement  relatif  aux  aliénations 
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à titre  onéreux , ne  s’applique  point  aux  dons  & con- 
cédions à titre  gratuit. 

Cet  article  porte  : « Aucun  laps  de  tems , aucune 
» fin  de  non  recevoir  ou  exceptions  , excepté  celles 
>5  rcfiiltantes  de  l’autorité  de  la  chofe  jugée  , ne  peu- 
» vent  couvrir  l’irrégularité  connue  & bien  prouvée 
™ des  aliénations  faites  fans  le  confcntement  de  la 
» nation  ». 

Le  défenfeur  de  M.  de  Valentinois  part  delà  pour 
nous  faire,  avec  complaifancc  , le  récit  de  trois  con- 
teft  ariens  privées  que  l’héritier  immédiat  du  cardinal 
Mazarin  a portées  auconfcü,  & qu’il  y a gagnées; 
de  il  en  conclut  que  l’autorité  de  la  chofe  jugée  rend 
la  donation  de  1659  invulnérable,  & qu’elle  doit 
être  maintenue.  Je  n’examinerai  point,  en  cet  indant , 
fi  l’on  ed  fondé  à attribuer  aux  décidons  du  confeil 
l’autorité  de  la  chofe  jugée  en  matière  de  domanialité. 

Je  n’examinerai  point  encore  fi  ces  contedations 
privées  ont  eu  lieu  avec  le  légitime  contradidcur  ; 
il  me  paroit  plus  fimple  de  faire  évanouir  la  difficulté 
par  une  analyfe  raifonnéc  de  la  loi  du  premier  dé- 
cembre. 

Cette  loi  ed  divifée  en  fix  paragraphes  ou  fedions. 

Le  premier  traite  de  la  nature  du  domaine. 

Le  fécond  des  conditions  auxquelles  il  peut  être 
aliéné. 

Le  troifième  des  apanages. 

Le  quatrième  des  échanges. 

Le  cinquième  des  dons  de  concédions. 
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Enfin  le  fixième  comprend  les  articles  généraux  , 
communs  à tous  les  paragraphes. 

De  cette  divifion  qui  place  dans  un  cadre  féparé 
les  difpofitions  particulières  à la  matière  d’une  fec- 
tion,  il  en  réfultc  qu’on  ne  peut  étendre  les  articles 
de  la  fécondé  à la  troifième  ; de  celle  ci  à la  quatrième  ; 
& vice  versa ; l’intention  du  législateur  à cet  égard 
eft  d’autant  mieuxmarquée  j qu’il  a pris  foin  de  réunir , 
dans  un  titre  diftinâ:,  les  articles  généraux  qui  embraf- 
fent  l’cnfemblc  des  difpofitions  claflees  fous  différens 
paragraphes. 

Il  eft  donc  vrai  que  l’Àftembîce  nationale  n’a  pas 
Voulu  que  l’on  pût  protéger , par  l’exception  de  la  chofe 
jugée , les  donations  conceftions  à titre  gratuit. 

Cela  eft  encore  évident  en  fait  , cela  eft  encote 
fondé  en  raifon. 

Cela  eft  évident  en  fait  : depuis  la  loi  du  premier 
décembre  j elle  a révoqué  des  donations  importantes  , 
quoique  les  donataires  , infiniment  plus  favorables 
que  le  repréfentant  du  cardinal  Mazarin , euflènt  en 
leur  faveur  l’autorité  de  la  chofe  jugée. 

Elle  a révoqué  les  apanages  , quoique  les  apana- 
nagiftes  euflent  aufti  des  arrêts  en  foule,  fk  ce  qui 
valoit  mieux  que  des  arrêts,  l’aveu  formel  des  lois 
alors  exiftantes  , lois  qui  ont  toujours  été  contraires 
aux  concefiionnaïres  à . titre  gratuit. 

Cela  eft  fondé  en  raifon  ; car  il  feroit  contre  toute 
juftice  de  placer  fur  la  même  ligne  , & de  vouloir 
traiter  avec  la  même  indulgence  les  donataires  qui 
fe  font  emparés  des  domaines  nationaux  fans  bourfe 
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délier,  &:  par  la  feule  aépcnfe  de  l’intrigue;  Sc  des 
acquéreurs  qui  ont  fourni  au  gouvernement , dans  des 
tems  de  détrefTe  , le  prix  des  fonds  que  ce  même 
gouvernement  leur  a aliénés. 

Si  les  moyens  puiflans  que  je  viens  de  déduire,  pour 
prouver  que  l’article  XUI  ne  s’applique  noim  aux  do- 
nataires , avoient  befoin  de  plus  de  développement  5 
je  dirois , qu’avant  votre  legiflation  , les  acquéreurs 
même  d’un  bien  domanial , réputé  6c  jugé  ktrimo- 
niai , n’avoient  eu  jufqu’à  vous  qu’une  pofleflton  in* 
certaine  6c  précaire , 6c  que  c’ed  pour  faire  cefifer  les 
inquiétudes  qui  réfui  toiept  d’une  jurifprnde.nce  aufîi 
rigoureufe  à leur  égard,  que  vous  vous  déterminâtes 
à adopter  en  leur  faveur  l’exception  de  la  chofe  jugée  ; 
ce  qui  manifefte  de  plus  en  plus  1 efprit  de  l’article 
Xill , dont  la  véritable  latitude  e(l  d’ailleurs  inébran- 
lablement déterminée  par  la  place  qu’il  occupe  au 
titre  11  des  aliénations , abfojument  étranger  à celui  des 
dons , comme  à celui  des  apanages. 

J’infifte  fur  ce  point  ; 6c  ce  n’eft  pas  que  les  dé- 
fenfeurs  de  M.  de  Valentinois  aient  un  aufïï  grand 
intérêt  qu’ils  le  penfent  à nous  faire  prendre  le  change 
fur  cette  queftion  ; car , quand  nous  nous  prêterions 
à leur  accorder  que  les  fins  de  non  recevoir,  réfu- 
tantes de  l’autorité  de  la  chofe  jugée,  concernent  ar.üi 
les  donations  ; il  refteroit  encore  à examiner  fi  hrs 
dccifions  du  confeil  intervenues  en  faveur  de  l'héritier 
immédiat  du  cardinal  Ivlazarin  ,,  avant  même  que  fou 
titre  fût  revêtu  de  toutes  les  formes  requifes  j peu- 
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vent  conftituer  l’exception  de  l’autorité  de  la  chofe  ju- 
gée, &:  le  comité  des  domaines  ne  le  per.fe  pas. 
Chacun  fait  que  le  confeil  du  roi  n avoit  , en 
matière  de  domaine,  qu’un  pouvoir  d’adminiftration; 
chacun  fait  que  le  contentieux  de  cette  partie  , fur  la 
demande  des  états  de  Blois  de  i 70,  avoir  été  rendu 
aux  parlcmens , feuîs  juges  compétens. 

Toutes  les  fois  donc  que  le  confeil  s’efl:  permis  de 
/uger  fes  contehations  domaniales,  il  a ulurpé  une 
juridiôion  qu’il  n’avoit  pas,  il  s’eft  attribué  une  auto- 
rité qui  avoit  été  déléguée  à d’autres  cours  par  les  lois 
du  royaume  : or , comme  il  ne  peut  exifter  fie  plus 
grand  vice  dans  un  jugement  que  l'incompétence  du 
tribunal,  les  arrêts  que  M.  de  Valeminois  invoque  ne 
(auroient  lui  être  d’aucune  utilité. 

Dans  l’ufage,  le  confeil  lui-même  ne  regardoit  pas 
fis  arrêts  comme  judiciaires,  ni  comme  opérant  l’ex- 
ception de  la  chofe  jugée. 

H ne  les  regardoit  pas  comme  judiciaires,  car  fans 
requête  civile  on  pîaidoit  devant  lui  cinq^ou  fix  fois 
de  fuite  pour  le  même  fait,  avec  l’efpoir  de  revenir  à 
la  charge  luivant  les  circonftances. 

11  ne  les  regardoit  pas  comme  opérant  l'exception 
de  la  chofe  jugée  ; c’eft  le  fentiment  de  d’Aguefîeau, 
qui  a fait  une  étude  profonde  de  la  matière. 

îl  feroit  en  effet  étrange  que  le  roi  donateur  piît, 
dans  fon  confeil , rendre  irrévocable  une  donation , 
comme  juge  de  fen  propre  fait  : cela  implique  contra- 
diélion  aux  yeux  de  tout  ami,  je  ne  dis  pas  de  la 
liberté , mais  de  la  juftice. 
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D’après  oes  diverfcs  remarques,  dont  une  feule 
fuffit  pour  repouflèr  la  fauffe  application  de  l’article  1 3 
6c  la  prétendue  exception  de  la  chofe  jugée,  il  devient 
inutile  d’examiner,  fi,  dans  les  trois  procédures  que 
rapporte  de  M,  de  Valentinois,  on  a contcflé  la  vali- 
dité du  t:tre  de  les  auteurs;  ce  qu'il  y a dç  certain, 
c'eil  qiron  n’y  a pas  abordé  la  queftion  front, 
comme  nous  le  faifons  aujourd’hui  ; ce  qu’u  y a de 
certain , c’cft  que  l’intention  des  parties,  ivec  qui 
Al.  le  duc  de  Mazarin  fut  en  inftance , n "état  point 
d operer  la  ruine  entière  de  la  donation , mais  de  fe 
foudraire  a certaines  charges  6c  à certains  droits,  ou 
d obtenir  le  relâche  de  quelques  parties  de  cette  im- 
menfe  propriété  : on  a jugé  les  titres  de  M.  de  Mazarin 
meilleurs  que  ceux  de  fès  compétiteurs;  on  a défendu 
aux  juges  compétens  d’en  connoître  ; 6c  voilà  tout 
ce  qu’on  peut  conclure  de  ces  arrêts , qu’il  étoit  fi 
facile  à un  homme  en  crédit  d’obtenir  fous  l’ancien 
régime. 

M.  de  Mazarin,  quoique  vainqueur  dans  les  trois 
conteftations  dont  il  s’agit,  fut  loin  de  fe  regarder 
comme  a 1 abri  d’attaques  nouvelles.  Sentant  les  vices 
de  fon  turc,  il  prit.»  fur  la  fin  de  l’année  1707,  des 
lettres  de  furannation  à l’effet  de  faire  enregiftrer  la 
donation  de  1659  à la  chambre  des  comptes,  6c  elle 
n’y  a été  enregiftrée  qu’en  décembre  1707 . Lorfque 
des  arrêts  du  confeil  en  ont  ordonné  l’exécution  , elle 
ctoit  donc  auffi  incomplète  dans  fa  forme  que  vicieufe 
au  fond  ; que  peut-il  y avoir  de  plus  infignifiant  que 
de  pareils  arrêts  ? 
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Tant  de  confédérations' accumulées  ne  permettent 
pas  de  penfer  que  vous  vous  arrêtiez , Meilleurs , à 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n’exiftoit  point  dans  l’an- 
cienne jtirifprudence  domaniale;  à une  fin  de  non- 
recevoir  que  vous  n’avez  créée  que  pour  les  polîefleurs 
à titre  onéreux  de  biens  domaniaux  jugés  patrimoniaux; 
à une  fia  de  non- recevoir  dont  on  n’excipe  que  par 
une  extînfion  abufive  donnée  à votre  loi  du  premier 
décembre;  à une  fin  de  non-recevoir  qui  ne  feroit 
favorable  qu’aux  donataires  avides  qui  auroient  plaidé 
pour  augmenter  leurs  droits;  à une  fin  de  non-recevoir 
qui  ne  peut  être  conftituée  par  de  (impies  arrêts  du 
confeil,  fur- tout  par  ceux  dont  argumente  M.  de 

Valent  in  ois. 

Je  me  fuis  refufé  à faire  l’analyfe  de  ces  arrêts  pour 
ne  pas  compromettre,  par  une  queftion  de  fait  très- 
indifférente,  une  queftion  de  droit  très-claire,  & ne 
pas  furchargcr  de  détails  fuperflus  une  affaire  qui  fc 
réduit  aux  feuls  points  que  j'ai  difeutés  dans  le  rapport 
imprimé. 

On  a élevé  des  doutes  fur  un  feuî  de  ces  points , 
c’eft:  à-dire  fur  la  rçunion  des  biens  patrimoniaux  des 
archiducs  à la  couronne,  réunion  opérée  par  la  con- 
quête , réunion  opérée  par  deux  traités  folemnels , 
réunion  telle  qu’il  n’en  exifte  pas  de  plus  pofitive  pour 
aucun  domaine  de  la  couronne  ; &:  l’on  a dit  que  ces 
traités  étoiènt  conditionnels , parce  que  la  Tomme 
promife  aux  archiducs  d’Infpruck  n’a  été  payée  que 
poftéricurement  à ces  mêmes  traités  : cette  obje&ion 
cil  pitoyable  ; c ’eft  comme  fi  l’on  difoit  que  l’acqué- 
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reur  d une  maifon  n en  eft  pas  propriétaire , parce 
qu’ü  a des  termes  pour  en  acquitter  le  prix  &:  qui] 
ne  la  pas  foldé  comptant. 

^ Lon  a dit  encore  que  la  réunion  à la  couronne 
n etoit  pas  la  réunion  au  domaine,  & qu’il falloit  une 
déclaration  pofterieure  d’incorporation  * il  çe  manque 
a cette  ob;ecftion  qu’une  loi  qui  l’appuye  &:  le  moindre 
reproche  que  l’on  puiffe  lui  faire,  c’eft  qu’&le  eft  en 
oppofition  avec  les  ordonnances  anciennes  8c  avec 
vos  propres  décrets. 

Avec  les  ordonnances  anciennes;  celle  de  1566 
définit  ainfi  le  domaine  de  la  couronne;  « le  do- 
>3  mainc  de  notre  couronne  eft  entendu  celui  qui  eft 
15  expreflèment  confacre  uni  Sc  incorporé  à notre  cou- 
« ronne 

Avec  vos  propres  décrets;  car  tous  les  dons  que 
vous  avez  révoqués,  vous  ne  l’avez  fait  qu’en  vertu 
du  fèul  principe  que  les  biens  ou  conquis,  ou  cédés 
par  traités , forment  partie  du  domaine  de  la  couronne. 

il  y a plus  : la  déclaration  fpéciale  d’incorporation 
que  nous  demandent  les  défenfeurs  du  prince  héré-^ 
ditairc  de  Monaco  exifte  dans  des  lettres  - patentes 
ad  hoc  , qui  autorifent  les  commiftaires  du  roi  à 
prendre  poiïèffion  en  fon  nom  de  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  à la  maifon  d’Autriche  en  Alface.  Ces  lettres- 
patentes,  en  date  de  1657,  antérieures  par  confé- 
quent  de  deux  ans  à la  donation  de  1 659  , com- 
plètent h réfutation  des  moyens  divers  par  lefqueîs 
on  a eftaye  de  combattre  le  projet  de  décret  du  comité, 
que  je  vais  avoir  1 honneur  de  vous  préfenter. 
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Depuis  l’impreffion  du  rapport , on  y a joint  deux 
nouveaux  articles  arrêtés  de  concert  avec  le  comité 
des  impofitions.  Par  l’un  on  pourvoie , de  la  même 
manière  que  vous  avez  jugé  à propos  de  le  faire  pour 
les  employés  des  apanagiftes , au  fort  des  agens  de  M. 
de  Valcntinois  dans  les  terres  d’Alface.  Cette  difpofition 
eft  à-Ia-fois  jufte  ôc  politique. 

Par  Pautre  on  vous  propofe  d’ordonner  que  le 
rembourfement  des  offices  feigneuriaux  fera  fait  par 
le  tréibr  publie;  fte  nous  avons  encore  pour  guide, 
dans  cette  circonftance , un  de  vos  décrets. 

Il  feroit  trop  rigoureux  d’aflujétir  M.  de  Valenti- 
tinois,  dont  la  pofirion  particulière  mérite  des  égards, 
& qui  n’a  joui  perfonncllement  que  fort  peu  d’années 
des  biens  compris  dans  la  donation , à un  rembourfe- 
ment , qui,  quelque  léger  qu’il  fût,  ajeuteroit  aux 
privations  que  commandent  le  vice  de  fon  titre,  l’in- 
térêt des  lois  Ôc  de  la  (ociété. 
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Depuis  l’impreffion  du  rapport , on  y a joint  deux 
nouveaux  articles  arrêtés  de  concert  avec  le  comité 
des  impofitions.  Par  l’un  on  pourvoie,  de  la  même 
manière  que  vous  avez  jugé  à propos  de  le  faire  pour 
les  employés  des  apanagiftes  , au  fort  des  agens  de  M. 
de  Valcntinois  dans  les  terres  d’Alface.  Cette  difpofition 
eft  à-la-fojs  jufte  & politique. 

Par  l’autre  on  vous  propofe  d’ordonner  que  le 
rembourfement  des  offices  feigneuriaux  fera  fait  par 
le  tré/or  publie \ ôc  nous  avons  encore  pour  guide, 
dans  cette  circonftancc , un  de  vos  décrets. 

Il  feroit  trop  rigoureux  d’aflujétir  M.  de  Valenti- 
tinois,  dont  la  pofirion  particulière  mérite  des  égards, 
& qui  n’a  joui  perfonncllement  que  fort  peu  d’années 
des  biens  compris  dans  la  donation , à un  rembourfe- 
ment , qui , quelque  léger  qu’il  fût , ajouteroit  aux 
privations  que  commandent  le  vice  de  fon  titre,  l’in- 
térêt des  lois  6c  de  la  fociété. 
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Depuis  l’impreffion  du  rapport , on  y a joint  deux 
nouveaux  articles  arrêtés  de  concert  avec  le  comité 
des  impofitions.  Par  l’un  on  pourvoie,  de  la  même 
manière  que  vous  avez  jugé  à propos  de  le  faire  pour 
les  employés  des  apanagiftes  , au  fort  des  agens  de  M. 
de  Valcntinois  dans  les  terres  d’Alface.  Cette  difpofition 
eft  à-la-fo;s  jufte  ôc  politique. 

Par  Pautre  on  vous  propofe  d’ordonner  que  le 
rembourfement  des  offices  feigneuriaux  fera  fait  par 
le  tréfor  publie i ôc  nous  avons  encore  pour  guide, 
dans  cette  circonftancc , un  de  vos  décrets. 

Il  feroic  trop  rigoureux  d’aflujétir  M.  de  Valenti- 
tinois,  dont  la  pofition  particulière  mérite  des  égards, 
ôc  qui  n’a  joui  perfonncllement  que  fort  peu  d’années 
des  biens  compris  dans  la  donation , à un  rembourfe- 
ment , qui , quelque  léger  qu’il  fût , ajeuteroit  aux 
privations  que  commandent  le  vice  de  fon  titre,  l’in- 
térêt des  lois  ôc  de  la  fociété. 


